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Rôle d’évaluation foncière pour les années 2024, 2025 et 2026 
Premier exercice financier 

 
 
AVIS est par la présente donné, conformément à l’article 74.1 de la Loi sur la fiscalité municipale, que : 
 
1. Le rôle triennal d’évaluation foncière 2024, 2025 et 2026 de la Ville de Gatineau a été déposé le 

18 octobre 2023 et sera en vigueur le 1er janvier 2024 pour son premier exercice financier et que 
toute personne peut en prendre connaissance au bureau de la greffière, durant les heures d’affaires 
régulières. 

 
2. DEMANDE DE RÉVISION 

 
Toute personne ayant un intérêt à cet effet peut contester l’exactitude, la présence ou l’absence 
d’inscription au rôle relativement à un bien dont elle-même ou une autre personne est propriétaire en 
déposant une demande de révision conformément à la section I du chapitre X de cette loi. 

 
3. CONDITIONS 
 

Pour être recevable, une telle demande de révision doit remplir les conditions suivantes : 
 

• Être faite sur le formulaire prescrit à cette fin. Vous pouvez vous procurer ces formulaires 
auprès du Service d’évaluation au 144, boulevard de l’Hôpital, 4e étage, Gatineau, dans le site 
Internet de la Ville de Gatineau, ou dans un des divers centres de services de la Ville, aux 
adresses suivantes : 

 

− Centre de services d’Aylmer, 181, rue Principale 

− Centre de services de Hull, 775, boulevard de la Carrière 

− Centre de services de Gatineau, 144, boulevard de l’Hôpital 

− Centre de services de Masson-Angers, 57, chemin de Montréal Est 

− Centre de services de Buckingham, 515, rue Charles 
 

• Être déposée, au plus tard le 30 avril 2024, au Service d’évaluation, au 
144, boulevard de l’Hôpital, 4e étage, Gatineau, ou être transmise par courrier recommandé à 
l’adresse suivante :  

 
Ville de Gatineau 

Service d’évaluation 
C.P. 1970, succursale de Hull 
Gatineau (Québec)  J8X 3Y9 

 

• Être accompagnée de la somme d’argent déterminée applicable à l’unité d’évaluation visée 
selon le règlement numéro 943-2023 et établie comme suit : 
 
- Catégorie 1 
 

Lorsque la demande de révision des inscriptions au rôle porte 
sur une unité d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 
rôle est inférieure ou égale à 500 000 $ : .................................................................. 80 $ 

 
- Catégorie 2 
 

Lorsque la demande de révision des inscriptions au rôle porte 
sur une unité d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 
rôle est supérieure à 500 000 $ et inférieure ou égale à 
2 000 000 $ : ............................................................................................................ 325 $ 

 
- Catégorie 3 
 

Lorsque la demande de révision des inscriptions au rôle porte 
sur une unité d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 
rôle est supérieure à 2 000 000 $ et inférieure ou égale à 
5 000 000 $ : ....................................................................................................... 574,50 $ 

 
- Catégorie 4 
 

Lorsque la demande de révision des inscriptions au rôle porte 
sur une unité d’évaluation dont la valeur foncière inscrite au 
rôle est supérieure à 5 000 000 $ :.................................................................. 1 149,25 $ 
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La somme d’argent exigée est payable en argent comptant, par chèque visé, par mandat-poste 
ou par mandat de banque ou ordre de paiement visé tiré d’une institution financière à l’ordre de 
la Ville de Gatineau. En personne, les frais peuvent être payés en argent comptant, par carte de 
crédit ou par débit. 
 

4. DÉPÔT DE LA DEMANDE PAR COURRIER 
 

La loi permet qu’une demande de révision soit déposée par courrier recommandé dans le même 
délai et selon les mêmes modalités que le dépôt en personne. Le jour de l’envoi de la demande est 
considéré comme la date de son dépôt. Il importe donc pour le demandeur de conserver sa preuve 
d’envoi en cas de litige. 

 
5. RECOURS DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU QUÉBEC 
 

Toute personne qui a fait une demande de révision et qui n’a pas conclu d’entente avec l’évaluateur 
peut exercer un recours devant la section des affaires immobilières du Tribunal administratif du 
Québec portant sur les mêmes objets que la demande de révision. Pour être valide, un tel recours 
doit être exercé : 

 

• par le dépôt d’une requête au secrétariat du Tribunal ou dans tout greffe de la cour du Québec 
(une copie de la demande de révision préalablement déposée peut alors être exigée); 

 

• dans un délai de 30 jours à compter de la date d’expédition de la réponse de l’évaluateur ou, si 
l’évaluateur n’a produit aucune réponse, dans un délai de 30 jours après la date limite fixée par la 
loi. 

 
 
Gatineau, ce 28 octobre 2023 
 
 
Me Camille Doucet-Côté 
Assistante-greffière 
 


